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Le Premier ministre,  

Sur le rapport du ministre des entreprises et du développement économique, chargé des 
petites et moyennes entreprises et du commerce et de l'artisanat, du ministre d'Etat, 
ministre des affaires sociales, de la santé et de la ville, du ministre de l'économie et du 
ministre du budget, porte-parole du Gouvernement,  

Vu le code des assurances ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le code de la mutualité ;  

Vu la loi du 1er juillet 1901 modifiée relative au contrat d'association ;  

Vu la loi du 1er juin 1924 mettant en vigueur la législation civile française dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, notamment son article 7 (9°), 
ensemble le code civil local et la loi d'Empire du 19 avril 1908 ;  

Vu l'article 41 de la loi n° 94-126 du 11 février 1994 relative à l'initiative et à l'entreprise 
individuelle ;  

Le Conseil d'Etat (section des finances) entendu,  

 
 

Article 1 
 

Les groupements habilités à souscrire des contrats d'assurance de groupe en application 
de l'article 41 de la loi du 11 février 1994 susvisée doivent :  

1° Etre constitués sous la forme d'associations déclarées régies par la loi du 1er juillet 
1901 susvisée ou, dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
sous la forme d'associations régies par la législation locale maintenue en vigueur par la 
disposition du 9° de l'article 7 de la loi du 1er juin 1924 susvisée ;  

2° Compter au moins mille membres qui exercent une activité non salariée non agricole, 
ou qui ont exercé une telle activité et bénéficient à ce titre d'une pension de vieillesse.  



 
 

Article 2 
 

Toute personne qui demande son adhésion ou le renouvellement de son adhésion à un 
contrat d'assurance de groupe souscrit par l'un des groupements mentionnés à l'article 
1er ci-dessus doit justifier auprès du groupement souscripteur du contrat qu'elle est à 
jour du paiement des cotisations dues au titre des régimes obligatoires d'assurance 
maladie et d'assurance vieillesse, par la production d'une attestation délivrée par les 
caisses d'assurance maladie et d'assurance vieillesse concernées.  

 
 

Article 3 
 

Les contrats d'assurance de groupe souscrits par les groupements mentionnés à l'article 
1er du présent décret doivent fixer, pour le versement des primes ou cotisations, une 
périodicité qui ne peut être supérieure à un an.  

Ils ne peuvent prévoir une faculté de rachat que dans les cas suivants :  

1° Lorsque l'assuré est atteint d'une invalidité qui le rend absolument incapable d'exercer 
une profession quelconque ;  

2° En cas de cessation d'activité à la suite d'un jugement de liquidation judiciaire.  

 
 

Article 4 
 

Les contrats d'assurance de groupe souscrits en vue de garantir un revenu viager 
doivent, en ce qui concerne la fixation de la cotisation, comporter des stipulations qui 
permettent aux adhérents d'opter chaque année pour le paiement d'une cotisation dont 
le montant annuel est compris entre un minimum qui varie chaque année parallèlement 
au plafond prévu à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale et un maximum égal à 
dix fois le montant annuel de la cotisation minimale.  

 
 

Article 5 
 

Les contrats d'assurance de groupe ayant l'objet défini à l'article 4 du présent décret 
peuvent permettre aux adhérents de payer des cotisations supplémentaires au titre des 
années qui sont comprises entre la date de leur affiliation au régime de base obligatoire 
d'assurance vieillesse d'une profession non salariée non agricole et la date de leur 
adhésion au contrat d'assurance de groupe.  



Le montant de la cotisation supplémentaire à verser au cours d'une année donnée doit 
être égal à celui de la cotisation qui est fixée pour cette même année en application de 
l'article 4 ci-dessus.  

En cas de non-paiement de la cotisation supplémentaire qui doit être versée au cours 
d'une année donnée, le versement de cette cotisation ne peut être reporté sur une autre 
année.  

 
 
 
 

Article 6 
 
 
Le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de la ville, le ministre de 
l'économie, le ministre des entreprises et du développement économique, chargé des 
petites et moyennes entreprises et du commerce et de l'artisanat, et le ministre du 
budget, porte-parole du Gouvernement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française.  

 

Par le Premier ministre :  

Edouard Balladur.  

Le ministre des entreprises et du développement économique, chargé des petites et 
moyennes entreprises et du commerce et de l'artisanat, Alain Madelin.  

Le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de la ville,  

Simone Veil.  

Le ministre de l'économie,  

Edmond Alphandéry.  

Le ministre du budget, porte-parole du Gouvernement,  

Nicolas Sarkozy. 

 


